Grand Lyon : 

intervention d’urgence au Bénin et au Mali
Le bureau du Grand Lyon a autorisé le 9 février son vice-président, M. JULIEN-LAFERRIERE, à se rendre dans ces 2 pays du 21 au 29 janvier pour « participer à diverses rencontres avec les partenaires locaux sur les politiques de développement et faire le point sur les projets de coopération ainsi que sur la convention avec Porto-Novo... et à participer à l’assemblée générale du Fonds de Solidarité Numérique qui s’est déroulé à Bamako ».

Cette autorisation est illicite, puisque postérieure au déplacement, et ne correspond pas à un intérêt local !
